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Introduction 

La crise et la !:.'lIerre du Golfe ont produit leurs effets sur Je niveau 
d'activité de toute l'économie mondiale. Il était normal que les flux économiques 
et financiers à J'intérieur de la région du conflit en fussent les plus affectés qu'ils 
aient lieu entre pays arabes ou cntre pays arabes ct pays tiers, qu'il s concernent 
des transactions publiques ou privées, dans tes domaines du commerce exté­
rieur, du pétrole, des services, ou de la migration pour l'emploi. 

L'impact de la crise ct de la guerre sur le commerce extérieur n'a pas cté 
négatif pour chacun des pays arabes. Plus ils étaient éloignés de J'épicentre de 
la crise, moins leurs comme rces extérieurs furent affectés. A l'OPPosé, plus ils 
étaient dépendants des marchés des parties au conflit, plus ils furent négative­
ment affectés, qu'ils soient perçus comme hostiles a leur cause par les pays du 
Golfe ou qu' ils appliquent a l'Irak les sanctions décrétées par les Nations Unies, 
ou bien les deux a la foi s. 

Les pr ix du pétrole montèrent en flèche dans les mois qui suivirent 
J'invasion irakienne du Koweit. Les exportateurs e n bénéficièrentconsidérable­
ment: la différe nce entre les revenus effectifs des Em irats Arabes Unis pou r les 
cinq derniers mois de 1990 et ceux précédemment estimés fut évaluée a 4,9 mil­
liards de dollars. Les importateurs furent pénalisés d'autant. 

Le tourisme, le secteur des t ransports jordanien et le passage du Canal 
de Suez furent les services les plus sérieusement touchés par la crise. En Eb'Ypte 
comme e n Jordanie, le tourisme en arriva à un arrêt total. Le secteur des 
transports jordan ien fut sévèrement affecté par l'embargo décrété contre l'Irak 
et le mouvement des marchandises dans lc Canal de Suez rétrob'Tada du fait de 
la réduction de l'activ ité économique mondiale et de la hausse des primes 
d'assurancc. Mais la source de flux économiques ct financiers qui fut le plus 
affcctee par la cr ise est, finalement, la migration pour l'emploi. Elle est aussi la 
seule qui soit entièrement inter-arabe. Des centaines de milliers de travailleurs 
mib'Tants durent en effet rentre r dans leurs pays. 

Cette étude portera sur l'Eb'Ypte et la Jordanie. La divergence entre les 
attitudes de ces deux pays envers la crise justifie une comparaison de l'impact 
de la crise s ur chacun d'entre eux ct de l'action entreprise par les acteurs 
régionaux ct internationaux pour y faire face. Au-delà des prises de position 
passagères, nous pourrons peut-être discerner des intérêts plus durables ct 
cert.ai ns traits de la configuration des rctations futures dans la région. 
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Le cadre a nalytique 

La perturbation des flux économiques et financiers résultant de la crise 
du Golfe a produitses effets sur deux niveaux: celui des balances des paie ments 
ct celui des marchés du travail. Elle touchait ainsi tüs principales variables 
économiquûs. il savoi r le niveau de la production etde l'emploi ct par conséquent 
le taux de croissance, le taux de chômage et le taux d'inflation. Sans vouloir 
aborde r cn détail l'impact de la perturbation des flux, il im porte de retenir sa 
rcJ<ltion avec la production ct l'emploi. On partira du principe qu'ulle baisse 
importante de ces deux va riables économiques est de nature il déstabiliser 
J'ordre interne d'un pays parce qu'ellc réduit la satisfaction des besoins des 
populations. Les exem ples abondent, en Europe de l'Est et dans le Tiers-monde, 
de régimes politiques qui n'ont pas pu résister aux conséquences des crises et 
des dépriva tionséconomiques. Pour le meilleurou pour le pire, deschangements 
parfois s pectaculair<!s en résu ltèr<!nt. 

L'une des caractéristiques du sous-développement étant l'incapacité de 
s'adapter li de nouvelles circonstances, le maintie n de la s tabilité des p3yS 
afTectés par la crise ne pouvuit provenir (Ille de lellr environneme nt rég iona l ou 
internatio nal. L'hypothèse de cette étude est (Ille la crise a mis e n évidence la 
dépendance de certains pays de la région, en l'occu!'fence l'Egypte et laJordanie, 
par rapport aux nux économiques et financiers extérieurs et li leurs sou rces. 
Elle est aussi qu'il est possible de leur trouver des substituts en ruisoll de 
l'attachement de l'environnement régional ou international, ou des deux ü 13 
foi s, au m3intien de leurs ordres politiques internes. La vérification de cette 
hypothèse nous permettra de faire la lumière sur la s tabilité des ordres ])Olitî ­
ques des deux pays et Sllr lellr si tuation dans le système international et da ns 
le sous-système régional 

Cette é tude procédera en deux étapes. Elle identifiera en premier lieu 
l'impact de la perturbation des flux sur les balances des paiements et les 
marchés du travail des deux pays. Elle traitera e nsuite de l'action inter nationale 
et régionale entreprise pou r faire face à cette perturbation 

Malgré SOIl importance, nous n'aborderons pas la question de la relation 
entre le soutien de l'ord re politi(IUe interne et les eITorts de libéralisation et 
d'ouverture l)Oliüque dont il peut faire l'obje t. 

Im pae t d e la c rise s ur les balances d es pai e m ents et les marc hés 
du tra va il 

Sous des fonnes différentes, les sources de devises étrangères de l'Egypte 
eL de la Jordanie furent affectées par la crise. Les effets de cellû-ci devaient ainsi 
sc rnanirester sur lûs balances des paie me nts des deux pays. 

L'occupation du Koweit, les menaces de violence généraliSée ct puis la 
guerrû provoquèrûnt un mouvement de retour ver's lellrs pays d'origine de 
ce ntaines de milliers de travailleurs migrants. Les marchés du t ravail des pays 
ex])Ortaleurs de main d'œuvre devaient s'en ressentir. 
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Impact de l a crise sur les balances des paiements 

Pour évaluer l'impact de la perturbation des flux sur les balances des 
paiements, nous étudierons successivement ses conséquences pour le commerce 
extérieur, les services, le tourisme, le pétrole et la migration pour l'emploi. Nous 
utiliserons les chiffres disponibles publiés après la lin de la guerre ainsi que 
ceux relatirs il l'immédiat avant-guerre. Faute de chiffres plus précis, nous 
croyons que ceux-ci peuvent révéler l'étendue de la perturbation des flux. 

Le commerce extérieur 

Les échanges de l'Egypte avec l'Irak et le Koweit se sont totalement 
arrêtés du rait de la crise. Si le marché koweitien n'était pas d'une grande 
importance pour les exportations égyptiennes, celui de l'Irak n'était pas négli­
geable. En 1989, l'Irak avait été le deuxième importa teur arabe de marchandises 
égyptiennes après l'Arabie Saoudite. Les exportations égyptiennes vers l'Irak 
s'étaient élevées il 140 millions de livres égyptiennes (L.E.l, soit 10 % environ 
des exportations de l'Egypte vers les pays en voie de développement, ct 2,45 % 
de ses exportations totales. La balance commerciale, nettement ravorable il 
l'Egypte, atteignait les 84,2 millions.de L.E. Ces flux sont appréciables pour un 
pays dont la balance commerciale globale enregistrait pendant la même année 
un déficit de 10889 millions de L,E. et la balance courante en 1989-90 un déficit 
de 19 115,8 millions de L,E. (Il. Pour mesurer l'impact de la crise sur le 
commerce extérieur éb'YPtien, il faudrait également prendre en compte la baisse 
de l'ensemble des échanges avec les pays du Golfe et les effets de contraction 
que la cloise a produits sur le commerce mondial en général. Relevons cependant 
que les pays arabes n'ont absorbé que 9,3 % des exportations égyptiennes en 
1989-90 (2). 

Alors que de nombreuses sources indépendantes affirmaient que la J or­
danie n'avait pas respecté l'embargo décrété contre l'Irak, le prince héritier 
décl arait que son pays avait appliqué tOlites les sanctions à l'exception de celles 
relatives aux imponations de pétrole, Celles-c i étaient censées representer la 
valeur de dettes commerciales dues par l'Irak ù la Jordanie (3). En tout état de 
cause, les effets de l'embargo devaient sc raire sentir par une baisse de la 
demande irakienne des produits jordaniens. Quels qu'aient été les sentiments 
de solidarité de la Jordanie et des Jordaniens envers l'Irak, le pays ne pouvait 
pas sc permettre de lui fournir pendant longtemps des exportations à crédit. Il 
avait un œsoin pressant de leu!"s recettes, ne serait-cc que pour se procurer les 
nécessai res intrants de la production sans parler du financement de l'ensemble 
de ses importations, sérieusement aIYecté par l'arrêt brutal des autres nux de 
devises étrangères. L'étendue des conséquences de cette perturbation des 
échanges commerciaux est révélée par le fait que l' Irak était le premier marché 

( I l Chiffres calculés sur la base de!! tableaux apparaissant d~ns, B~nque nationale d'Egypte, 
/"ehullelilt <!nmomiqlU',Vo1.43,n" 1·2,1900.pp. 145,l4S, 158 ct 159 (e narabe ). 

/2\ VoirlcschilTrespubliésdans : llanquenationaled'Egypte,Lart'''lIe érotlOmiqlle, Vol. 30. (3), 
19S9·1900 (cnarr, bel. 

(3 ) Rapport sll"(llégiqm~ arabe /990, Le Caire, Centre d'etudes politiques et stratégiques 
d',V·,\l!ral1l, I99I /enarabeJ, p.366 
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des industries légères ct des produits agricoles jordaniens. En 1989, la valeur 
des exportations jordaniennes vcrs 1'1 rak s'étaitélevœ il 215 millions de dollars, 
soit 23,2 % des exportations totales. Bien plus modestes, les exportations vers 
le Koweit en représentaient 3 (1/0( 4 ). Vers la fin septembre 1990, le ministre 
jordanien des finances estimait que les pertes en exportations s'élèveraient 
entre août 1990 ct août 1991 il 280 millions de dollars pour l'Irak ct le Koweit 
et 160 millions pour les autres pays (5). Si nous retenons le chiffre d'environ 875 
millions de dol lars pour les exportations nationales de la Jordanie cn 1988, nous 
pourrons nOliS faire une idée de l'ampleur des pertes, même si les estimations 
ne sont pas tout il fait précises. En fait elles dépasseraient les 50 % de la valeur 
des expor tations jordaniennes. Pour évaluer l"impact de toute instabilité dans 
la région sur le commerce extérieur de la Jordanie, mentionnons également que 
les pays voisins ont absorbé en moye/IDe 45 % du total de ses exportations dans 
les années quatre-vingt (6 ). 

En termes relatifs les exportations de la Jordanie ont été plus pénalisées 
par la cr ise que celles de l'Egypte. L'intégration dans les réseaux commerciaux 
de la région augmente la vulnérabilité d'un pays aux perturbations des nux 
financiers résulta nt des échanges intra-régionaux. 

Lcpétro!e 

La hausse des prix du pétrole s'est répercutée pour l'EI,,'ypte par une 
augmentation des recettes des exportations pétrolières en 1989-90 d'environ 
15 % par rapport il 1988-89. La balance de ce secteur a enregistré un excédent 
de 1396 millions de dollars en 1990 contre 1019 millions en dollars en 1989, 
les exportations ayant progressé de 1709 il 2288 millions de dollars. La 
déstabilisation de la région et la crainte de pénurie pétrolière ont ainsi renforcé 
les flux financiers en direction de l'Egypte (7). 

La Jordanie importait d'Irak 80 % de ses besoins pétroliers. Ces im porta­
tions furent maintenues, tout au moins dans un premier temps (8). Quand les 
achats de pétrole irakien furent réduits à 40 % de leur volume normal, l'Arabie 
Saoudite promit de fournir à la Jordanie 33 000 barils par jour, l'é(IUivalent de 
la moi tié des besoins quotidiens. La Jordanie reçut effect ivement ces livraisons 
entre le 1er et le 18 septembre 1990, mais le 19 le gouvernement saoudien lui 
notifia <Iuïl les an·êterait à partir du même jour à minuit. La justification de 
cette décis ion fut que la Jordanie n'avait pas payé une facture de 46 millions de 
dollars correspondant à des livraisons effectuées en 1985 et en 1990 même. 
Certains Cnlrent voir en cette décision un acte de représailles après la confé­
rence tenue il Amman il la mi-septembre où des voix demandant la chute du 
régi me séoudien avaient été entendues. Le gouvernement jordanien se trouvait 
ainsi dans l'obligation de trouver une nouvelle source de pétrole, et des fonds 
pour en acheter. 11 estimait qu'il n'était pas en mesure de payer le pétrole aux 

14 1 Chiff~scalc"l és d·après Mide/le E(,., I E COllûmic D'l<cst IMEF.D). 14 &pteml.>er 1000. p 5 
15 , MEED. 2S &ptcml.>er 1990, p. 24 
16) Ccrtains chiffres relatifs il la Jordanie et mentionnes dans ccue élude SOnl exlrai ts<l·"" 

doculllcntinterned·uneors-anisation r"':lncièreill tern:ll ion:lle 
17 1 Sur les chiffre-s des exJ>Ortations pétrolières. ,·oirllal'fK" t .<lrat,fgiqllc . (JI'. cit. , p.5 17 
ISl lbid.,p. 366 
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prix du mal1;hé international. Les réserves étaient alors réduites aux besoi ns 
de quelques semaines. D'autre part, la Jordanie devait remplacer le Koweit pour 
approvisionner en fuel ailla station d'énergie thermique et les industries lourdes 
d'Aquaba. Le fuel ail ne pouvait pas être remplacé par du pétrole brut, la seule 
raffinerie du pays n'ayant pas la capacité de satisfaire les besoi ns des deux 
stations d'énergie thermique d'Amman c t d'Aquaba. Pour essayer de remédier 
à cette s itua tion critique, le gouvernement annonça qu'il accélère rait les travaux 
d'expansion de l'us ine d'Al-Risha fonctionnant au gaz naturel (9). La difficul té 
de s'adapter aux changements dans l'environnement régional et les coûts, 
intolérables, de l'introduction des ajustements nécessaires révèle nt encore une 
fois la dépendance de la J ordanie par rapport à ses voisins et sa vulnérabillté 
face à toute perturbation dans les Oux économiques à l'intérieur de la région. 
Encore plus nettement<[ue pour le commerce extérieur, la ,Jordanie fut donc plus 
pénalisée que l'Egypte par l'impact de la crise s ur les transactions pétrolières 
ct les flux , pos itifs ou négatifs, qu i en découlaient 

f.,esser lliccs 

(l) Le Ca nal de Suez ct le secteur des trallsportsjordaniens 

En 1989, le revenu du Canal de Suez s'éta it élevé il 1,4 milliards de 
dollars (10l. 17628 bateaux, y compris les pétroliers, avaient t ransité par la voie 
d'eau inte rnationale ( Il ). Bien que les bûtiments de ,,'uerre paient une SUlülxe 
de 25 % pour emprunte r le Canal, la baisse des revenus ét"i t estimée vers la fin 
de 1990 à 400 millions de dollars pour J'année 1990-9 1. Ceci étaitdù à une baisse 
de 10 à 20 % du trafic. Les exportations pétroliè res de l'Irak et du Koweitavaient 
en efTet représenté 20 % environ des cargaisons pétrolières passant par le Canal 
en 1989 ( 12). La contracüon du commerce mondial et la hausse des prîmes 
d'assurance résullant de la crise complètent l'explication du recul du trafic. men 
moins brutaleme nt qu'e n 1956 et 1967 ,certes, la vulnérabilité du Canal de Suez 
se révélait pour la trois iè me fois en moins de quatre décen nies. Toute instabilité 
dans la région sc répercute stratégique ment sur le Canal d'une part, et affecte 
les nux financiers qu'il produit pour l'Egypte d'autre part 

Le secteur des t ransporlsjordanien a été très sé rieuseme nt afTecté par la 
crise. Dans les années précédentes, il avait été à l'origine de 250 m illions de 
dollars environ de recettes annuelles. La très forte baisse de l'activité au port 
d'Aquaba expl ique le coup porté au secteur. Les biens destinés à l'Irak et relayés 
par des camions jordaniens jusqu'au territoire irakie n cessèrent d 'arriver dans 
le port. Or ils représentaient 75 % de l'activité à Aquaba. D'autre part les primes 
d'assurance sur les bateaux entrant dans le port aUb'lnentèrent d'e ntre 20 et 
30 % Sur un autre front, l'Arabie Saoudite interdisait le passage dans son 
te rritoire des camions jordaniens (13 ). Outre la chute des recettes du secteur, il 
faut égalem ent signaler que ces problèm es ont été il l'origine de pénuries 
alimentaires e t de hausses de prix à la consommation. 

19 1 MI.;ED. 5 Cktobcr 1!)!)(). pp.16, 17 
110 ) EcU/wmis/I'lIelligenœ U"i/IEIUI COIm/ry RepVl1 nO . 4 l!)!)(), pp. 16·17 
111 1 13~nque n~lion~le d'Egypte , Le bulletin éconorniqlle. lll'. cil., p. 161. 
1121 EIUCu""lryRe/X,,-lno. 41!)!)().pp. 16·17 
/ 13) MEE/). 28Se ptcrnber 1990. p. 24 
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Le Ca na! de Suez eL le secleur des transports jordaniens ont. ainsi été très 
sévèrement touchés par la crise. Dépendants, par définition, du commerce 
régional et international, leur vulnérabilité est extrême. Les !lux qu'ils produi­
sent pour l'Egypte et. la J ordanie deme urent à la merci de tout acte de déstabi­
lisation régionale. 

(ii) Le Tourisme 

Le secteu r du tourisme égyptien a connu une forte croissa nce à la fin des 
années quatre-vingt. Emre 1988-89 et 1989-90, le nombre de touristes visitant 
l'Egypte est passé de 2, 09 millions à 2, 78 millions, soit une progression de 33 % 
c n uneseulcannéc. Les rcvcnusdu tourisme ontaugmcnté ,dans une proportion 
de 18,4 (110, de 2 303 millions à 2761 millions de L.E. Le nombre de touris tes en 
provenance du Moyen-Orie nt a, ([ua nt à lui, progressé de 68,9 %et les nuitées 
tourist iques qu' ils ont passées en Egypte de 46,2 'Yo, Leur proportion dans 
l'e nsemble des wuristes est passée de 27,5 il 35 % et leurs nuitees touristiques 
de 34,2 il 41 ,5 % du total . Les previsions du gouvernement égyptien pour 
1990-91 pOltaient s ur 3 millions de touristes et 24 millions de nuitées wur isti­
(lues. Le tourisme a eté le secteur de l'economie éb'Yptienne le plus durement 
touché par la cr ise du Golfe. Ses pertes ont été estimées il 1250 millions de 
dollars, Entre 198get 1990, la baisse des touristes en provenance des Amériques 
a été de J'ordre de 10,6 %, d·Europe de 5,5 % ct d'Asie d' I,7 %. La baisse des 
nuitées passées en Egypte a été de 7 % et 7,3 % pour les Amér iques et l'Europe 
respectivement. Le nombre de touristes en provenance du Moyen-Orie nt a 
progressé de 13,4 %, mais leurs nuitées ont reculé de 6,1 %, Le g rand nombre 
de Koweitiens et autres fuyant la crise et les menaces de guerre, ct trans itant 
par l'Egypte, peut rendre com pte de cette contradiction. Une com paraison des 
nombres de touristes et de nuitées touristiques entre les mois d'octobre e t 
décembre 1990. par rapport à 1989 lévèle une baisse de 46,9 % et 37,1 % 
respectivement. Pour mesurer l' importance des pertes du secteur pou r la ba­
lance des paiements, signa lons qu'cn 1988-89, il avai t été à l'origi ne de 39, 6 % 
des recettes courantes de l'Eb'YPtc (14). 

En J ord anie, le tou ris me en est arrivé il un arrêt totaL Si, après la gue lTe, 
le mouvement a repris son rythme d'avant-crise en Egypte, tel n'a pa s eté le cas 
pOU f la Joru anie. A la fin septembre 1990, les pertes que le secteur allait subir 
étaient estimées il 230 millions de dollars (15 ), Obse lVons qu'en 1987 et 1988, 
les revenus du tourisme avaient représenté 18 et 18,2 % respectivement des 
,·ccettes coura ntes de la J ordanie. 

La vulnérabilité des deu x pays dans le secteur du tourisme est patente. 
Ici, les pertes egypttennes SOIlL plus importantes que les jordaniennes. L'i nté­
gration totale, et naturelle, du tourisme dans les échanges régionaux et inter ­
nationaux prive ce secteur de toute protection contre les actes déstabilisateu rs, 
Le secteur égyptien étant plus important que le"jordanie n, la vulnérabilité de 
l'Egypte dépasse celle de la J ordanie. [1 faudrait reten ir (lue tout pays qui fait 

( H I Les chiffres concemam le S<l<:teur du wurisme égYIHien son~ ex\r,1i~s, Ou calculés Sur la 
b.~se de ElU Cm",I,,· Report No. 4 1900. p. 16; Ral'p"'T slrlll"l<iqlle. PI>. 5lï·518 ct 1.<: /",I/etm 
,'<:",,,,,,,iqll" .l'p. 158 .. \162 

115 1 MEE:O, 28 September 1900.1'. 24 
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du tourisme un pilier de son développement sera toujours exposé aux consé­
quences des possibles perturbations des nux financiers qu i découlent de ces 
aléas, 

Le,ç remises des trauaillelll"S migral/ls 

Les estimations relatives au nombre des travailleu rs migrants, à leur 
distribution géographi<lue et à leurs remises financières sont assez divergentes, 
Une en(luête de tcrrain, conduite cn 1986, sur la migration des Egyptiens pour 
l'emploi dans les pays arabcs fournit les chiffres les moins élcvés. Le nombre 
total de travailleurs migrants entre 1971 ct 1981 est estimé à 2 775 000 dont 
1 565000 déjà rentrés au pays. En y ajoutant les membrP-S de leurs familles ct 
leurs visiteurs, le nombre des Egyptiens ayant connu l'expél'ience de la migra­
tion pour l'emploi s'élèverait à 3 425 000. 

1\\1 début de 1985, le nombre de migrants est évalué 1174000 dont 
1210 000 travailleurs. Respectivement 35 %, 12 % et 7,4 % d'cntrc eux travail­
laient en Irak, au Koweit et en ,Jordanic (16). Les remises aUl'aient représenté 
un tiers environ de la valeur dcs quatre sourccs cssenticlles de devises de 
l'économie égyptienne, il savoir, outre elles-mêmes, les exportations de pétrole, 
le Canal de Suez ct le tourisme dont nous avons traité ci,dessus, En 1984-1985, 
les seules remises monctaires ( à l'exclusion de l'Clics en nature) se scraient 
élevées à 3 milliards de L. E, l-cprésentant 12 % du Produit intcrieur brut (P II3) 
contre 7 % seulement pour les exportations de pétrole et 2,5 % pour le revenu 
du Canal de Suez (17). Même si, à pa rtir de 1985, le mouvement net de la 
migration est dans le sens du re tour, les remises sont toujours importantes pour 
la balance des paieme nts. La Banque mondiale les estime, dans leur ensemble, 
à 4 25-1 millions de dollars soit 13,5 % du PIB (18). 

Il est évident que toute perturbation dans les nux financiers que repré­
sentent les remises des travaillcurs migrants égyptiens est de nature il désta­
biliser l'économie égyptienne ct, à partir d'un certain seuil, il menacer l'OI'dre 
politique interne lui-même. '[but en contr ibuant au soutien d'une balance 
courante dcficitairc, elles entrent chez les individus dans le secteur Cami liai et 
non dans le budget de l'Etat, il la diffcrencc des autres sources de devises. Leur 
incidence est donc directe sur la satisfaction des besoins et le niveau de vie des 
individus qui, dans leur grande majoritc, appartiennent au groupe de revenus 
les plus bas. Les chiffres du ministcrc de la main d'œuvre et de la formation 
indiquent que le nombre de t ravailleurs de l-ctour d'Irak, du Koweit et de 
Jordanie après la crise du Golfe s'clève à -190 382. Si l'estimation, probablement 
cxagcree, de 1 959 684 travaillcurs migrants égyptiens juste avant la crise, 
avancce par le même ministèrc était acceptée, les migrants de retOlll' cn 

116\ Voir '·""C",,,· Nader, , \ lu n'â'e/"f:"e dll J.:uli",,·pain ,"111'" ét"'!c de Irr.aill "'u. lu miJ.:mtùx, 
t,!{,·ptie",,,, Ixx,r I~",ploi da"" les {X/ys araws , Beyrouth. Centre d'eludes de runilé <lrabe. 1988 (en 
arabe l,pp.77-S5 

117 I fbirt .. p. 218. 
118 1 TI,,~ World Bank. \\'0/"1<1 fkvc/"I""clltl?t'{Xx·t [.'J<JJ ." Th" Cha"""lIco{Dcc'"lopmcIII. OKford, 

New York. Publishet! for Ihe World Bank by Oxford Univer sily Press. 1991. pp_ 208 CI 238 
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représente raient 25 % ( 19). Aucune estimation des pertes sur les remises n'a été 
faite. mais le gouvernement egyptien les a évaluées entre 400 et 600 millions 
de dollars (20). Quel que soit le chiffre exact, la perturbation des remises est de 
nature à renforcer le déséquilibre financier extérieur du pays d'une part, ct il 
provoquer une détérioration dans le niveau de vic d'une partie considérable de 
la population d'autre part. 

L'analyse du cas él:,'yptien vaut aussi pour la Jordanie, sauf qu'cn termes 
re latifs les remises sont encore plus importantes pOllr cc pays. Selon les chifTres 
de la Ban<]uc centrale de ,Jordanie, les remises s'étaient é levées respectivement 
à 1023 ct 903 millions de dollars, soit 38 et 33 % de la valeur des importations 
e n 1985 ct 1988. Selon la Banque mondiale, les reccttes étaient de 56 1 millions 
de dollars en 1989, soit 14 % du PIB (21). Les estimations du nombre de 
J ordanicllS de retour dans le pays après la crise varient entre 187000 et 
300 000 (22 ). Si ce dernie r chiffre était exact, ils représe nte raient 10 % de la 
population. Les pertes en rem ises étaient estimées, en septembre 1990, à 
320 millions de dollars pour la période août 1990-juillet 1991 (23). Par rapport 
au PIBde 1989, d'un montantde3 910 millions de dollars, elles représe nteraient 
8 %. Malgré le caractère approximatif de certains de ces chiffres, l'ampleur du 
problème posé i:a la Jordanie est évidente. 

Parmi les secteurs de l'économ ie, seul celui de l'emploi a a ssuré une plus 
grande interdépendance entre les pays arabes depuis lcs années soixante-d ix . 
La dépcndance des uns envers les travailleurs mib'Tants, des autres envers leurs 
remises , avait permis la création de richesses et leur circulation. La fragilité de 
cette dépendance mutuelle a été révélée par la déchirure opérée dans l'environ­
nement politique. Alors qu'elles s'étaient lancées dans des programmes d'ajus­
tement, avec pour but d'assurer leurs équilibres intérieurs et extér ieurs, 
l'Egypte ct la Jordanie ont dû sc rendre i:a l'évidence de lcur vulnérabilité à tout 
acte déstabilisatcur da ns la région. 

L'impact de la crise sur les marchés d u t rava il 

La crise a révélé la fragilité de l'exportation de main d'œuvre comme 
instrument de réb'1.ilation des marchés du travail dans les pays enregistrant des 
excédents de force de travail. Au-delà des effets immédiats su r la relation entre 
offre et demande d'emploi, tel devrait être l'essentiel de l' impact de la crise sur 
les marchés du travail et, surtout, sur leurs perspectives futures . La situation 
de l'emploi est en effet déterminante pour le niveau de l'activité économique , 

( 19 ) A .... AsQAU,;1 Ragaaet HA.<;SA.~· M.H .. La migration de retour :/e problème. /e~c:ons&.j ue'I C<:~. 
le .• remèdes,lê t ude présentée à la Conférence de la Siralégie nationale de la migration e~H~ rieure el ses 
consé<l,ucnCe5 Slorla planiflcalionpoli r le dé--elopvemenldans liIrégiQnarah<>.LcCairc. 14- !6oclohre 
19!J! lenaral>e l.pp,g·9. 

(20 ) fbn:igll <'(xmomic trel\(is a!l</thdr im plica tiotl.S {or the Unitcd States :Report for the Arab 
Rc/!"blie of f."gY/II. prepa red hy the Uni ted S lat <'$ Embassy in Cai ro, April!9!Jl. p. 5 

(21) World Bank.op. cit. 
1221 Vo ir KIIASAA.'ŒH Saleh , La mix,-alior, l'<>III·lbn{Jloi en Jordm,,~ : les poIiliql/',"s. les fil/X. 

r" rgoni.'otion. Iêtude préparée dan. le cadre du projet PNUD/BIT . SOUlien <les poli ti Ques ara bes de 
migralio"·.déce,nbrel991 Icn ara l>e l,pp. 79-SS 

123 1 MEEO.28Sepleml>er 1990. p. 24 
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pour la satisfaction des besoins des populations, et par conséquent pour l'ordre 
politique interne de tout pays concerné. Sans négliger la première, la primauté 
de ce deuxième type de relations est mise en relief par les données concrètes de 
l'emploi en Egypte et en Jordanie. 

En Egypte , le taWl de croissance économique, en tombant à 2,2 %, s'est 
situé à partir de 1987 au-dessous de celui de la croissance démographique. La 
capacité de création de postes de tr avail en était forcément diminuée. De 
surcroît, la migration pour l'emploi avait com mencé à enregist rer un mouve­
ment net de retour à partir de la fin de l'année 1985. Ainsi, selon le recensement 
de 1986, le taux de chômage brrim pa à 14,7 %, soit 2 millions de demandeurs 
d'emplois pour une force de travail de 13,7 millions de travailleurs, niveau sans 
précédent dans l'histoire moderne du pays (24). En retenant J'estimation la plus 
conservatrice du ~ stock ~ de travailleurs mibrrants, 1 210 000 en 1985, les 
marchés des pays à exccdents financiers auraient absorbé 8,8 % de la force de 
travail égyptienne. C'est dire l'importance de la demande externe dans la 
création de débouchés aidant à détendre un marché du travail soumis à de fortes 
press ions. Sans altcration dans les conditions présentes, l'économie ne paraî­
trait pas s usceptible d'améliorer considérablement les perspectives de généra­
tion d'emplois. Selon les projections du Bureau international du travail, et à 
supposer un taux de croissance du PIS de 5,2 %, estimé selon les tendances des 
années quatre-vinb>t, et un taux de croissance de la force de travail de 2,75 % le 
taux de chômage pourrait atteindre, e n l'an 2000, 17 % soit 3,2 millions sur une 
fo rce de travail de 19,1 millions de travailleurs. De nouveaux postes de travail 
de l'ordre de 4,5 millions devraient a insi être créés au cours de l'actuelle 
décennie pour faire face à l'offre des nouveaux arrivés su r le marché. Si le 
chômage actuel devait être résorbé, il faudrait y ajouter 1,6 millions de postes. 
En d'autres termes, entre 450000 et 600000 emplois par an devraient être 
créés. Même au sommet du boom pétrolier, J'économie n'en créait que 250 000 
paran (25). 

Le retour des travailleurs après l'éclatement de la crise du Golfe en août 
1990 était en fait le troisième dans une série de chocs du méme genre. En 1985, 
les travailleurs éb'YPtiens avaient été expulsés de Libye, et par la suite un brrand 
mouvement de retour d'Irak et d'Arabie Saoudite avait.été enregistré après la 
fin de la guerre ira no-irakienne en raison de la récessio'n dans les pays exporta­
teurs de pétrole. D'après le chilTre avancé par le ministère de la main d'œuvre 
ct de la formation, les travailleurs rentrés dans le pays après la crise représen­
teraient 3,5 % de la force de travail égyptienne. Le taux n'est certes pas 
négligeable , mais plus importante encore est la confirmation de la vulnérabilité 
de la mil,rration pour l'emploi à toute déstabilisation politique ou économique 
dans la région. 

(24 ) The Chalknge ofJoI.> Creation in Egypt , Report of the ILO multidisciplinary mission on 
return of migran ts from the Gul f. Gen""a, International Labour Office, 1991, p, 3. 

( 25 / Va;r ibid. et t:L·K tv,wAG!> Leila.lA situation QCfUt lle du marcht du tro vail tl/Yptieti et ses 
conslquen""s pour la migrofion exltriet"" (en arabe), octobre 1991 p. 5IEtude non publi ée~ Sur la 
question de l'emploi en Egypte, voir IIA1<1!OUSSA Heba, Crisis and Challenge :Praspects for the 1990s et 
Fergan)', Nader •• A Characterisation of the Emplayment Problem in Egypt .• dans Emp/oyme111 nnd 
StnlctlilU/ AdjuMmel!' : Egypt in the 1990s. edited b)' Heba HandOI,ssa and Gillian l'orrl;H Cairo, The 
AmericanUniversit)'ofCairoPress , 1991. 
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De puis les a nnées cinquante, la situation de l'emploi e n ,Jordanie a été 
d'une extrême précarité. Après la guerre de 1948, une pre mière vague de 
Palestinie ns arrivés dans Je pays a contribué au maintien du taux de chômage 
il un niveau élevé . Dans les années soixante, les premiers flux migr:lUJires vers 
les pays exportateurs de pétrole et les eITorts de développement poussè rent ce 
taux il la baisse. Mais une deuxième vague de Palestiniens arrivés après la 
guerre de 1967 provoqua de sérieux déséquilibres dans le marché du travail. 
Ai ns i, le taux de chômage grimpa considérablement à la fin des années soixante 
et au début des années soixante-dix. A partir de 1973, année de hausse s pecta­
cula ire des reve nus pétroliers, la demande dans les pays du Golfe fut à l'orig ine 
d'une déte nte sans précédent dans le marché du travail jordanie n. En 1974, la 
situution s'était inversée et des déséquilibres d'un type nouveau firent le ur 
a ppa rition. Face il une oITre ins uffisante dans certaines occupations , de la main 
d·œuvre fut importée pour couvrir le déficit dans le marché inte rne. Ainsi, la 
J ordanie devint e xportatrice et importatrice de main d'œuvre il la foi s. Le ta ux 
de chômage ba issa il des niveaux inconnus (26). Mais cette s ituation ne dura pas 
plus d"u ne déce nnie. Comme e n EgypLC, la migration connut un mouveme nt net 
de retour après 1985. Le taux de croissance de la force de travail de 4 % révèle 
la sévérité du problème de l'emploi qui fut posé à nouveau après \1n bref 
intermède (27). Le taux de chômage remonta en fl èche. Le ministère jordanien 
du t ravail le situait au début de 1991 entre 16 et 20 % soit 25 000 il 30000 
chercheurs d'emploi qui auraient pu arriver il 50000 en fin d'année (28). Le 
retour d'u n nombre équivalent il un dixième de la population ne pouva it 
qu'exace rber les conditions déjà très critiques du marché du travail jordanie n. 

DilTé rentes explications ont été avancées pour rendre compte de la migra­
tion de la main d 'œuvre égyptienne et jordanienne vers les pays exporta teurs 
de pétrole. La crise du ca pitalisme d'Etat entre 1965 et 1973, la stagnation due 
il l'écart. entre le revenu et les besoins de l'épargne et de l'investissement et a u 
manque de devises étrangères, le besoin d'acquérir des devises pour financer la 
rep rise économique sont autant d'expl ications du mouve me nt migratoire égyp­
tien et de l'attitude adoptée envers lui par le gouvernement. Certains ont 
analYSé le phé nomène en termes de réincorporation dans le syst ème capi taliste 
mo ndial et même de démobilisat ion de la société é/:,'yptienne a u cours du 
processus de réconciliation avec Israël (29). Les explications économiques. dont 
tout simplement les dilTérences dans les niveaux de salaires, valent pour les 
deux pays_ Celles-ci, qui peuvent atteindre les 300 % pour la J ordanie, a uraient 

1261 E.''':I>I'' 1I1 oh~med Said. L·é'·ohuion e l lescn ractér is tiques du marché du t r~'·ailjord.~lIiell 
1955·l!)88. dans Le marché dl< travail jorJIIII;P" ; ,"",mulion.les caractéristiqucs. /cs pulitiques ~llc .• 
p<·'""l'ect,,~"S "·ao'e"i~ sous la direct io n de Kamel Al10U JAII1:Rtt al. (en arabe " Amman, Dar Al·lJashir. 
1991 ' llUbliCHtions de la Fondationjordnnienne des études du lI1 0ye n-Orient ). pl'. 139-140 

127 1 Voir " ",,,,it Jawad. Eeonomic Adju.<tm.·"t ""d the W IJm.,r M"rket ln Jon.lo" , Paper suhmit· 
Icd to the Senior PolicyScminaTon E mploym ent Policy in t he Arah oountries orgnniscd hy the World 
lJankandlhe HoyaIScienli ftcSoriel y. Amma n. J ordnn. June25·27 1!Y.KI. 

1281 KJIM;;"W"'.:1I.0p.cil..p.80 
1291 Sur la rcincorporation dans Icsystèmcca pitaliste mondial. ,·oir,nu"'~1 Saadell::teen. The 

Nrl<· ,\rob Soc;a/ On./eI", Boul<ler. Colo. Weslvicw Press and I..<.>ndon. Croom Hel m. 19$7. Ch. 2: sur la 
dt'mohilisation de la soo:iété é!:yptiennc et u n expos~ d~ explica tions poli t iques du phénomène 
m;.:r" loire. \"oir S" m. "'loha ,ue<l El S~)"ed. The PoIi!ical EcwWIri.l" 0( Mij:rat;QI, h, "-i,.'VjI/; /.974_/.9!1(J. 
C"iro, The Population Couneil, I!Y.K1J Hcgio",,1 Paper No361, pp. 22·33. 
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attiré la main d'œuvre du pays vers le Golfe. Le gouvernement jordanien 
encouragea la migration en appliquant une politique active, dite de la porte 
ouverte. Il chercha à conclure des accords bilatéraux avec les gouvernements 
des pays importateurs pour procurer aux Jordaniens des postes de travail (30). 
Quelles que soient les raisons politiques qui ont poussé les deux gouvernements 
à e ncourager l'émigration pour l'emploi, il est certai n que les pays du Golfe ont 
absorbé u ne bon ne partie de leur offre de main d'œuvre pendant un peu plus 
d'u ne décennie. La migr ation pour l'emploi a ainsi été un mécanisme de transfert 
de ressou rces d'une part, et de stabilisation des marchés d u travail d'autre part. 
La crise du Golfe est venue confirmer ce qui devena it déjà de plus en plus 
apparent dans la deuxième moitié des années quatre-vingt, à savoir que ce 
mécanisme a perdu de son efficacité et qu'il faudrait tr ouver d'autres moyens 
pour équilibre r l'offre et la demande de main d'œuvre dans les deux pays. 

L'actio n région a le e t inte rna tionale pour faire face à la perturba tion 
des flux 

Les événements de la fin des années quatre-vingt et du début de la 
présente décennie ont confirmé l'étroite relation entre la détérioration de la 
sit uation cconomique et le changement de l'ordre politique interne. A COli/ra rio, 

le maintien de l'ordre politique d'un pays exige le soutien de sa situation 
économique. Des jugements de valeur peuvent certainement être émis quant à 
l'opportunité du maintien ou du changement de l'ordre politique de tel ou tel 
pays. Les évolutions démocratiques dans les pays d'Amcrique latine et d'Europe 
de l'Est sont à mettre DU compte des conséquences bienvenues des crises 
économiques (31). Notre entrepr ise n'est pas, cependant, de découvrir si la 
régulation des flux a eu des effets sur les ordres internes des deux pays dans le 
sens de la démocratisation. Elle est simplement de vérifier que lle a été J'ampleur 
de la réguLation et d'en constater les résultats. fi. cet effet, nous examinerons, 
pour chaque pays, les efforts de ré/,'1.zlation régionaux et internationaux, pendant 
les années quatre-vingt d'une part, et après la crise d'autre part. Par efforts de 
régulation, nous entendons les flux économiques et financiers assurés par des 
acteurs régjonaux et internationaux afin d'aider les deux' pays à faire faCE: à leurs 
déficits intérieurs et extérieurs. 

En 1987, 1988 et 1989 l'Egypte a bénéficié d'une Aide publique au déve­
loppement (APD) de toutes sources de 1773, 1 537 et 1 578 millions de dollars. 
En 1989 clle se situait au quatrième rang des pays bénéficiaires d'APD derrière 
la Chine, l'I nde et le Bangladesh. 

Néanmoins, en tennes d'aide par tête d'habitant elle devançait ces trois 
pays avec 30,9 dollars contre 2, 2,3 et 16,2 dollars respectivement. Avec 504 
millions de dollars, elle était le trois ième bénéficia ire de dons publics de rrière 

(30, Kn~s.""w:<Ml. op. til .• pp. 24 et 67 
(31l Sur la rela tion entre crise é<:onomique et démocrati$8tion. voir AWAl> Ibrahim. Crise 

étooomiqr/e. cOIl/es/o/ion et démocratisation .. IIIle <!/(lde <"O"'fXI~e de /'AI~'I!rie e/ de /a Jon/an;,.. Etude 
présenteeaux troisièmes rencontres franco.egyptienn .... de politologie. l.lI démocratisation dllns le 
/IIondearHbe . , Le Caire. 29·30 septembre 1000 
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le Bangladesh ct l'Inde. Sans être une solution à ses maux économiques, cette 
a ide n'était ce rtes pas négligeable pour un pays dont la dette extérieure s'élevait 
à tl 8 799 mimons de dollars, dont 47 711 de dette publique, et le service de la 
dette à 20,5 % des exportations de biens ct serv ices (32). Après l'éclatement de 
la crise, l'Egypte a bénéficié d'une assistance considérable de sources régionales 
ct internationales. Ava nt la fin 1990, les Etats-Unis avaient annulé 90 % de la 
dette mil ita ire de l'Egypte, les 10 % rest..ant devant l'être à la fin mars 199 1. 
Cette décision américaine concernait des dettes d'un montant de 6 700 millions 
contractées entre 1978 ct 1983, mais dont le service s'élevait entre 1990 ct 20 15 
à 13380 millions de dollars dont 720 millions en 1990 et 756 millions en 
1991 (33), Toujours avant la fin de l'an née, le gouvernement françai s annonçait 
la s us pens ion du paiement du service de la dette égyptienne, évaluée il 320 mil­
lions de dol lars et l'Allemagne déclarait l'octroi il l'Egypte d'un don de 700 mil­
lions de dollars (34) 

L'accord stand-by signe avec le Fonds monétaire international (FMI) en 
mai 1991 ouvrit la voie au_x négociations au sei n du Club de Paris, qu i rêduis i­
rcnt pratiquement de moitié la dette publique égyptienne. La libelté de rêduire 
davantage la dette égyptienne était accordée aux gouvernements (lui le désire­
raient. Il fut annoncé que le Portugal, la Finlande et le Canada avaient annulé 
l'ensemble des dettes,ce rtes modestes, de l'Egypte il leur égard (35). La Commu­
nauté européenne a nnonça, pour sa part, l'octroi il l1~gypte d'u lle a ide de 
175 mill ions d'Ecus, une partie de la somme de 500 millions consacrée aux pays 
les plus afTectés par la crise, il savoir l'Egypte, la Jorda nie ct la Turquie. Cette 
somme venait en supplément de l'aide d'un milliard d'Ecus fournie bilatérale­
ment aux trois pays par les Etats membres (36) Le Japon, (lui institua égale­
ment un pl'Ogramme d'aide aux mêmes trois pays, accorda il l"Egypte des prêts 
d'un montant de 476 millions de dollars à rembourser sur 30 ans ct il un taux 
d'intérêt d'} % (37). 

Au niveau régional , l'Arabie Saoudite, leQatar et les l~miratsArabes Unis 
annoncèrent ava nt la fin de 1990 l'annulation de dettes de 6400 millions de 
dolla rs et l'octroi il l'E!''Ypte d'assistances financières pour soutenir sa balance 
des paieme nts (38). L'Arabie Saoudite lui accorda un prêt de 500 millions de 
doll a rs pOU l' financer des pn)jets industriels et, après le début de la nouvelle 
année, un don de 1500 millions de dollars pour soule nir la balance des paie­
ments etdes actions de développement (39 ). Lcconseil de coopération des Etals 
arabes du Gol fe (CCG) annonça d'autre part la crêatio n d'un Fonds de dévelop­
pement du CCG avec un capital de 10 milliards de dollars dont l'Egypte ct la 
Syrie seraient les principales bénéficiaires, L'Egypte devait également ti rer 
profit des fo nds s'élevant à environ 12 milliards de dollars mobilisés pour elle, 

<32 1 The World Dank . op. cil ., pp, 242-250 
~ 33 1 nllppo r! Sl rm<!gique, "p. cit. , p. 536. 
<3.1f l/)id .• I._537 
<35 1 F./UCoIIII/ryRepor/no2199I. p. 19·20. 
<361 EIUColllry Report no 1 1991. p, 19. 
<37 1 EIUC",,,,/rylle}Xi'·/no2 1991. p. 20. 
<38 1 Il''PI)()r!stralégiq1le,up_Clr, , p. 537 
/39 1 VoirEIUCormll)·/lf/J<Jrtno,II99I.p. 20. 
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la Jorda nie et la Turquie pa r le Groupe de coordination de la crise financière du 
Golfe, l'organe de 27 pays créé pour coordonner l'assistance financière aux pays 
les plus affectés par la crise (40), Une partie de l'aide internationale fournie à 
l'Egypte était canal isée ve rs le Fonds social de développement, créé à l'origine 
pour soutenir le Prob>Tamme d'ajustement structurel, mais dont le champ 
d'action fu t élargi pour financer la création d'emplois pour les travailleurs 
rentrés au pays à la suite des événements du Golfe, Si le compte exact de l'aide 
liée à la crise et véritablement déboursée n'a pas e ncore été fait, l'assistance 
reçue par l'Egypte e n 1990 peut donne r une idée de son ampleur, Le pays aurait 
reçu 1 236 millions de dolla rs de dons de pays arabes et européens ct d'agences 
internationales, et 1 m illiard lui été promis comme prêts à des conditions 
favorables (41). C'est une manifestation concrète de l'étroite relation que per­
çoivent les acteurs régionaux ct internationaux entre la situation économique 
et l'ordre interne, ct de l'importance pour eux du maintien de la stabilité 
politique en Egypte, 

l~n J ordanie, les dons ont été pendant de longues années une source 
essentielle de revenu etde soutien du budget. En 1987, 1988 et 1989 la Jordanie 
aurait reçu, d'après la Banque mondiale, 579 miltions, 415 millions ct 280 mil­
lions de dollars en APD. Malgré un net recul, celle-ci représentait en 1989, 71,8 
dollars en aide par tête d'habitant ct 6,3 % du PNB jordanien. EHe représentait 
114 % des recettes des exportations de biens ct services (42). Bienque nettement 
inférieure à celle de l'Egypte en valeur absolue, l'importance relative de l'aide 
fournie à la Jordanie est un indicateur de l'attachement de l'environnement 
régional eL international à la stabilité de l'ordre politique jordanien. En 1978, 
le Sommet arabe de Bagdad adoptait une résolution définissant l'aide que les 
pays arabes fourniraient à la Jordanie pendant une période de dix ans. Même 
si les nuxsont restés en-deçà des niveaux fixés, ils n'en représentèrent pas moins 
en moyenne 24 % des recettes budgétaires entre 1983 ct 1988, 19 % des dépenses 
totales et des prêts nets entre 1982 et 1987, et 77 % des dépenses de capital 
Seton les chiffres de la Banque centrale de J ordanie les dons se seraient élevés 
en 1982 il l 032 millîons de dollars, représentant plus d'un tiers des importa­
tions. La baisse abrupte des dons fournit une mesure de la précarité de la 
s ituation économique de la Jordanie il la veille de la crise. En 1988 les dons 
n'étaient plus que d'un montant de 566 mittions de dollars, soit une baisse. de 
45 % par rapport à six ans auparavant. Les dons de pays arabes, essentiellement 
d'Arabie Saoudite, représe ntaient 90 % environ du total des dons officiels. 
Observons que 1988 fut la dernière année d'application de la résolution du 
Sommet de Bagdad, et qu'en 1989, laJordanie vécut une crise économique aigue 
qui occasionna un mouvement de contestation violente dans plusieurs villes du 
pays dans le courant du mois d'avril. 

AprèS les dons en 1989, les autres sources arabes de nux économiques et 
financiers tarirent complètement il la suite de l'éclatement de la crise et de 
l'attitude adoptée il son égard par la Jordanie. Comme signalé auparavant, les 

(40 ' E/UCOtmlryRcporlno.21991,p. 20 
(4 1) E/UCOlllllryR('porlno. 1 1991.p. 17. 
(42) Voir The World Bank,op. cit .. pp. 243c! 251. 
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fournitures de pétrole promises par J'Arabie Saoudite pour l'aidel' à sc distancer 
de l'Irak furcntarrêtecs. Dans leur mouvement de colère, tes fournisseurs d'aide 
arabe parurent se désintéresser de la stabil ité de la Jordanie. Mais telle ne fut 
pas l'attitude des pays occidentaux. Malgré l'ambiguité de la position des 
autorités jordaniennes et le soutien populaire aux thèses irakiennes, la Jordanie 
fut déclarée avec l'Egypte ct la Turquie, bénéficiaire de toutes les aides consa­
crées aux pays les plus affectés par la crise. La Communauté Européenne lui 
accorda un don de 207 millions de doUars ct parmi les Etats membres, la Francc, 
l'Allemagne, l'Italie, les Pays-Bas ofTril-entdes sommes d'importance diverse, le 
tout faisa nt partie de l'enveloppe de 2 100 millions de doll<lrs destinée aux trois 
pays les plus affectés, dont le tiers provient du budget de la Communauté (43). 
Des 2 millia rds de dolhm; offerts par le Japon <lUX mêmes trois pays,450millions 
furent octroyés il la Jordanie aux mêmes conditions de prêt qu'à l'Egypte, 
c'est-à-dire à un taux d'intérêt dl % et payables su r trente ans (44 ). Une aide 
de 46,3 millions de dollars fut canalisée par la Banque mondiale (45). La 
Jordanie eut égalemem accès il l'aide mobilisœ par le Groupe de coordination 
de la crise financiere du Golfe et, après un geste de mauvaise humeur de 
Washinb'1.0 n Cil avril 1991, l'assistance américaine lui fut restaurée e n juil­
let(46). Le ministre des finances déclarait déjà en murs devant le parlement 
Que le pays recevrait suflisamment d'aide pour faire face aux coûts de la crise. 
Il estimait l'nid.:> en 1991 il 1360 millions d.:> dollars, bien au-delà d.:>s 910 
millions prévus dans le budget. Le ministre considérait que cela permettrait au 
gouvernement d'utiliser les fonds de 183 millions de dollars alloués à un budget 
séparé établ i pour traiter de l'impact cie la cri se sur les secteurs essentiels de 
l'industrie, du transport, de l'agdculture et du tourisme (47). 

Bien que les chiffres disponibles ne correspondent pas il la même année, 
il paraît évident que les deux pays ont bénéficié d'une assiSlance cons idérable 
pour faire face aux suites économiques de la crise. Par rapport à sa population, 
laJordanie semble avoir reçu une aide plus importante que l'Egypte. Il n'est pas 
impmdent d'en déduire que l'ordre int.crnejordanien fut considéré comme plus 
vulnérable il la pelturbation des nux que J'égyptien. Cejugemellt fut fuit par les 
acteurs internationaux, en l'occurrence occidentaux, qui seuls débourserent de 
l'aide à la Jordanie. L'Egypte, par contre, tira profit de l'assistance internatio· 
nale et régionale. Elle bénéficia également de l'annulation de sa deUe militaire 
envers les Etats-Unis et d'une partie considérable de s a dette civile. Au-delà de 
leurs effets économ iques, ces mes ures traduisent l'intérêt de l'environneme nt 
international et régional à soutenir l'ordre interne égyptien et à le renforcer 
politiquement. 

L'examen de l'impact de la crise du Golfe sur les balances des paiements 
de l'Eb'YPte eL de la Jordanie révèle clairement la dépendance de leul·séconomies 
dans les réseaux d'échanges régionauJ( et internationaux. 

1431 .\fEf.·D. 7 Deecmber 199(), p. 3 1 ct MEED. 15 Februsry 1911. l' 15 
(44 1 MEf:D ,22 Fcbnlllry 1991.1'. 13 
145) MEf:D.14J,",e 1911.1'.24 
(46) MEED.6August 1991.p. 16. 
147 1 MEf.·D.29 March 1991.1'. 7 
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Les balances commerciales des deux pays rurent négativelnem affcctées. 
L'Irak et les pays du Golre étant ses principaux marchés, la Jordanie rut 
davantage affectée que l'Egypte par la perturbation des transactions commer­
ciales et des flux financiers qui en découlent. 

La hausse des prix du pétrole, résultant de la crainte de possibles pénu­
ries , profita il l'Egypte, pays exportateur. Elle pénalisa sévè rement la Jordanie, 
dépendante pour son approvisionnement de l' Irak surtout et subsid iairement 
des pays du Golre. Les recettes du Canal de Suez et du secteur des tmnsports 
jordanien souffrirent de baisses considérables. Encore une rois, la Jordanie rut 
plus sérieusement touchée que l'Egypte, les partenaires de ce secteur étant les 
parties directes au connit. 

Le tou risme rut Je plus affecté parmi lessect.curs de J'economie égyptienne. 
Ses pertes relatives ct absolues depassè rent celles de la Jordunie. Celle-ci n'en 
vit pas moins le mouvement touristique dans le pays arriver il un point mort. 
L' impact de la crise sur le tourisme est Ulle mesure de la vulnérabilité de 
l'économie de tout pays qui rait de cc secteur un pilier de son développement. 

Seule la migration pour l'emploi avait assuré une gra nde interdépendance 
entre les économies des pays arabes depu is les années soixante-d ix . La rragilité 
de cette dépendance mutuelle rut révélée par la déchiru re opérée duns son 
environnement politique. La perturbation des flux résultant de la migration est 
d'autant plus imporLante que ceux-ci entrent chez les individus ct non dans le 
budget de l'ELat. Leur incidence est donc d irecte sur les niveaux de vie des 
tmvailleurs migrants et de leurs ramilles, qui appartiennent dans leur très 
grande majorité aux groupes de revenus les plus bas. Les pertes relatives sont 
estimées plus grandes pour la Jordanie que pour l'Egypte, du rait du volume 
moins important de l'économie de celle-là ct par conséquent de la plus grande 
purt des I·emises des tnlVuilteurs dans son PNB. La leçon essentielle est 
cependant la confirmation de la rragilité de la migration pour l'emploi comme 
instnllnent de régulation des marchés du travail dans les pays il excédent de 
main d'œuvre. Soumis à de rortes pressions du rait de l'arrivée annuelle su r lcurs 
marchés de grands nombres de demandeurs d'emplois, il leur raudra trouver 
des alt.crnatives moins vulnérables. 

Pour rail"C race il la perturbation des flux, l'Egypte ct la Jordanie bénéfi­
cièrent d"tme assistance considérable. Par rapport il sa population, la Jordanie 
reçut une aide plus importante que celle qui échut à l'Egypte. Ccci pourrait 
également s'expliquel' par la part plus importante des flux perturbés dans son 
PNB. Cependant, seule l'Egypte vit la moitié de sa dett.c civile annulée et sa 
dette militaire envers les Etats-Unis totalement effacée. Ainsi, pour ce qui est 
de la delle, le système international rut plus générem: avec l'Egypte (IU'aVec la 
Jordanie. L'attitude différente adoptée par les deux pays dans le conflit peut 
expliquer cette disparité. 

Aucune distinction ne rut cependant raite dans l'octroi dc l'aide financière 
proprement dite. Le système international n'en voulut pas à la Jordanie pour 
l'ambiguite de son attitude. En termes relatifs, il lui rournit une aide plus 
considérable encore que celle qu'il octroya à l'Egypte. Il est logique d'en déduire 
que le système international accorde une plus grunde importance à la stabilité 
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de l'ordre politique de la Jordanie qu'à ses prises de position jugées, de toute 
évidence, passagères. Le sous-système régional fut , lui, inse nsible aux exigences 
de la stabilité de la J ordanie. Alors que les pays du Golre annulaient la dette de 
l'Eb'YPte il leur égard et lui fournissaient une certaine aide financière, ils 
refusaient tout appui il la Jordanie. La contradiction entre les comportements 
du système et du sous-système est patente, bien que compréhensible à court 
terme. 

A plus long te rme deux scénarios pourraient se dessiner. Dans le premier, 
les acteurs interna tionaux convaincraient les régionaux de la nécessité de 
sou tenir l'ordre politique jordanien pour l'équilibre de la région et pour sa 
structure en cours de rerormulation. Les flux reprendraient, même s i leu l· 
importance est différente par rapport au passé, et les attitudes du sous-système 
convergeraient avec celles du systè me international. Dans le deuxième scénario, 
les rel ations à l'intérieu r de la région demeureraient sans changement. Les 
acteurs internationaux s'occuperaient du soutien de la Jordanie. Les relations 
se raie nt directes entre eux et chacun des pays de la région. La sécurité des uns, 
la survie éco nom ique des autres, la stab ilité politique de tous dépcndraientai nsi 
directement du système international etdeses acteurs principaux. Ainsi sc pose 
dans toute son urge nce la question de l'organisation des relations entre les pays 
de la région. La crise et la guerre du Golfe ont mis en évidence la vacuité des 
a rrangements jusque-là en place. Elles n'ont pas invalidé la nécessité d'ériger 
une constl"llction nouvelle capable d'assurer la paix et le développement des 
I·essources humaines et naturelles disponibles dans la régio n. 




